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À la mémoire de la marquise de Pompadour


« Fais ce que tu crois juste, selon ton cœur, car on te critiquera de toute façon. Tu seras damnée si tu le fais, et damnée si tu ne le fais pas. »
Eleanor ROOSEVELT



PROLOGUE
Le jour de gloire est arrivé
Paris, palais de l’Élysée, mardi 15 mai 2012, 9 h 50.
C’est par une matinée printanière mais au ciel bleu ourlé de nuages lourds que s’ouvre cette journée particulière pour la France et les Français : le calendrier protocolaire a fixé à 10 heures le début de la cérémonie solennelle et très orchestrée de l’investiture de François Hollande.
Dix jours auparavant, le dimanche 6 mai, à 20 heures, les urnes ont officiellement tranché : avec 51,62 % des suffrages exprimés, le candidat du Parti socialiste, soutenu par l’ensemble des forces de gauche – y compris par le Front du turbulent Jean-Luc Mélenchon –, est devenu le septième président de la Ve République.
D’un commun accord, le président sortant, Nicolas Sarkozy, qui aime aller vite en besogne – il a d’ores et déjà planifié trois semaines de vacances et prévu de s’envoler pour Marrakech en compagnie de Carla au lendemain de cette passation de pouvoirs –, et son successeur, François Hollande, attendu le 15 mai en fin de journée à Berlin par la chancelière Angela Merkel pour un premier entretien sur la crise de la zone euro et le péril grec que les commentateurs annoncent pour le moins tendu, ont souhaité raccourcir autant que faire se peut le délai difficilement compressible entre la proclamation définitive des résultats de l’élection et la passation de pouvoirs.
En ce mardi de mai historique, l’événement fait la une de tous les journaux ; les stations de radio comme les chaînes de télévision, françaises et étrangères, ont programmé chacune leur édition spéciale. La passation de pouvoirs est diffusée en mondovision.
Si la planète entière a le regard braqué sur la Ville lumière, au bureau, au bistrot, à la maison et même à la pêche, la France des électeurs a l’œil rivé sur la télé, le smartphone, ou l’oreille collée au transistor. Un plan fixe offre aux téléspectateurs une vue plongeante sur la cour d’honneur du palais de l’Élysée littéralement coupée en deux par un tapis rouge qui se déroule en droite ligne depuis le perron à colonnes de la résidence présidentielle.
À gauche de ce ruban de laine pourpre rectiligne long d’une cinquantaine de mètres, une armée de cameramen et de photographes en ordre de bataille ; à droite, lui faisant face, un détachement du 2e régiment d’infanterie de la garde républicaine en uniforme de parade patiente au garde-à-vous. Sous le silence, seulement troublé par le cui-cui retentissant des étourneaux et le roucoulement des pigeons qui hantent les jardins de l’Élysée, le contraste d’attitudes entre les voleurs d’images et les gendarmes aux mains gantées de blanc enserrant leurs fusils d’assaut est saisissant.
Il est 9 h 55 précises lorsqu’un travelling avant remplace l’image jusque-là figée de la cour élyséenne et salue d’un coup de zoom l’arrivée solitaire d’une silhouette longiligne : la France empathique et curieuse, qui l’avait vue romantiquement fredonner le classique de Piaf La Vie en rose au soir de la victoire, sur une estrade à Tulle, le fief corrézien de son champion, ou lui commande un baiser sur la bouche quelques heures plus tard à la Bastille, peut maintenant scruter, détailler, contempler à son aise Valérie Trierweiler.
Et la France amoureuse de glamour et d’élégance n’est pas déçue, au contraire : elle en prend plein les yeux.
Ultra-chic et hiératique sur ses escarpins à talon vertigineux, souriante mais concentrée, le cœur battant sous la robe en mousseline noire gansée de soie signée Apostrophe couverte d’un manteau blanc ouvert bord à bord Tara Jarmon, comme la pochette de cuir fermement serrée contre sa hanche dans sa main droite – contrairement à Cécilia Attias, qui cinq ans plus tôt avait paradé en Prada, la compagne du septième président de la Ve République n’a pas souhaité être habillée par une maison de haute couture pour cette cérémonie d’investiture –, la nouvelle première dame foule d’un pas souple et décidé ce tapis rouge digne d’un Festival de Cannes.
À quelques enjambées de l’escalier monumental menant au perron où l’attend et la regarde Carla Bruni-Sarkozy, Valérie Trierweiler ralentit sa course. Dans un mouvement de nuque qui fait flotter sa chevelure blond vénitien, elle tourne son regard bleu ciel vers les caméras et salue la foule de ses confrères journalistes d’un geste lent de la main gauche, paume ouverte. Visiblement, elle assume pleinement son nouveau rôle, elle donne le la ; les observateurs, sous le charme, songent à une Rita Hayworth réincarnée tant cette montée des marches minutieusement scénarisée rappelle celles qu’offrent les vedettes de la Croisette.
Dans cet exercice périlleux de la représentation, surtout pour qui passe du statut d’observatrice à celui d’observée, Valérie Trierweiler, qui voulait « franchir cette nouvelle étape le mieux possible », vient non seulement de réussir son pari mais surtout d’imposer son style : « sobre et volontaire, proche d’une first lady américaine », comme l’écrit Point de vue, hebdomadaire consacré à l’actualité des gens célèbres et au gotha.
Au diapason, c’est aussi ce que l’ensemble des médias disent, ce que l’opinion pense.
Mais doit-on se fier aux apparences ? Il semblerait que non.




CHAPITRE 1
Le secret bancaire
La vie de Valérie Trierweiler commence bien avant sa naissance. Et par une drôle d’histoire.
L’histoire d’un homme trop généreux pour être malhonnête ; l’histoire d’un grand bourgeois « roulant carrosse, menant la belle vie », oublieux des convenances en pleines années 1950 ; l’histoire d’un notable prématurément décédé au terme d’une vie gâchée par la Seconde Guerre mondiale. L’histoire d’une existence cachée comme un livre interdit sous l’édredon d’une mémoire familiale prétendument défaillante mais volontairement amnésique.
C’est la vie d’un grand-père jamais connu qui va forger le destin de Valérie Trierweiler et modeler, comme la main du sculpteur la glaise, ce caractère fier et tempétueux, revendiqué avec un glamour tout hollywoodien par la compagne de François Hollande. Une journaliste jalouse de son indépendance, bien décidée à « réinventer », au mépris des conventions monarchistes qui régissent les us de la Ve République, « un rôle de première dame » qu’elle juge si « désuet »1. Aucune femme d’aujourd’hui ne peut lui en vouloir, même si…
Même si celles et ceux qui la connaissent ou la fréquentent savent en effet combien la flamboyante journaliste politique de Paris Match peut se montrer tour à tour ombrageuse et charmante, impétueuse et séduisante, passionnée et réservée Autrement dit, imprévisible.
Comment expliquer ces changements de comportement spectaculaires et brutaux, qui en déconcertent et en agacent plus d’un au sein de la rédaction de l’hebdomadaire à grand tirage, où l’ex-spécialiste du Parti socialiste collectionne les sobriquets peu flatteurs ?
Ses collègues les plus sévères la surnomment « Rottweiler », en référence explicite à ce molosse agressif à la robe noir et feu, classé, comme le tristement célèbre pitbull, dans la catégorie des chiens dangereux par la loi du 6 janvier 1999… Ce mauvais jeu de mots sera repris avec une grande « délicatesse » par le député UMP des Alpes-Maritimes, Lionnel Luca, pendant la campagne présidentielle.
À Match, on sait ce que c’est que le poids des mots : on l’a choisi pour devise. Alors les plus lettrés, qui préfèrent ironiser, puisent leur inspiration dans les contes d’Andersen et baptisent Valérie « la Princesse au petit pois ».
Pour qui aurait oublié ce conte de fées, rappelons que La Princesse au petit pois, publiée en 1835 – Andersen a alors trente ans –, décrit la quête amoureuse d’un jeune prince à la recherche de l’épouse idéale. Or aucune des prétendantes ne trouve grâce à ses yeux jusqu’au jour où, par une nuit d’orage, une jeune femme ruisselante frappe à la porte du château et sollicite l’hospitalité. La reine, qui n’a pas renoncé à trouver l’épouse parfaite à son fils, invite la demoiselle à dormir sur une pile de vingt matelas et vingt édredons sous laquelle elle place un petit pois. Le lendemain matin, lorsqu’elle demande à la jeune inconnue si elle a passé une bonne nuit, celle-ci lui répond qu’elle n’a pas pu trouver le sommeil et que quelque chose de dur a martyrisé son corps désormais couvert d’hématomes. Un épiderme aussi délicat ne peut appartenir qu’à une authentique princesse…
Valérie Trierweiler serait-elle, elle aussi, une princesse égarée ?
C’est la question que l’on peut se poser quand on sait que « la duchesse » – autre surnom dont on l’affuble à la rédaction de Paris Match – est née à l’heure du thé, le 16 février 1965, dans la cité ouvrière du Grand-Pigeon, un quartier défavorisé de la banlieue est d’Angers, préfecture du Maine-et-Loire et capitale historique des ducs d’Anjou, dont la forteresse voulue par saint Louis abrite derrière ses dix-sept tours massives la fameuse tapisserie de l’Apocalypse, chef-d’œuvre de l’art médiéval.
Comme le château du roi René – l’autre nom de la résidence royale angevine – dominant le Maine, la famille Massonneau cache une apocalypse intime que les anciens, notamment Suzanne, la veuve de Jacques Massonneau et grand-mère paternelle de Valérie, ont soustraite à la légitime curiosité de leur descendance.
Quel est donc ce pan d’histoire familiale, digne des Scènes de la vie de province décrites par Honoré de Balzac dans La Comédie humaine, que l’on tait obstinément depuis 1957, année du décès prématuré de Jacques Massonneau, à l’âge de cinquante ans ? « Jusqu’à ce que Ouest-France parle de la banque Massonneau, j’avais toujours cru qu’il s’agissait d’une légende familiale2 ! » confie, émue, et surprise, dans les colonnes du grand quotidien régional la compagne de François Hollande.
Valérie Trierweiler paraît découvrir, à quarante-sept ans, l’âge de Suzanne à la mort de son mari – il est parfois des coïncidences à forte valeur symbolique –, que son grand-père paternel, Jacques Massonneau, avait été banquier…
Il est pour le moins surprenant, et même difficile à croire, que l’on puisse tout ignorer d’un passé hautement bourgeois et aussi récent de la branche paternelle, surtout lorsque l’on allait régulièrement visiter sa mamie dans la demeure familiale de la rue Belle-Borne, derrière l’avenue Pasteur, en plein centre chic d’Angers.
Pourtant, Valérie Trierweiler persiste lorsque le journaliste de Ouest-France Arnaud Wajdzik lui confirme que son grand-père était banquier : « Oui, il paraît ! Mais cela n’avait aucune réalité pour nous, cette banque a été cédée en 1950. Et je n’ai jamais connu mon grand-père3. »
Des propos étonnamment distanciés – comme si celle qui les prononce n’accordait aucune importance à ce passé familial obscur –, qui n’apparaissent pas comme une explication vraiment convaincante ; en effet, quiconque a des enfants ou, à défaut, des neveux et nièces, sait combien nos chères petites têtes blondes n’échappent pas au démon de la curiosité. Pour mieux percer le mystère Massonneau et cerner la personnalité de notre nouvelle première dame, il nous faut remonter longuement le cours du temps, jusqu’au milieu du XIXe siècle.
Tout commence le 30 novembre 1850 à Beaulieu-sur-Layon, petit village médiéval planté sur les coteaux du vignoble d’Anjou, avec la venue au monde de Marie-Théophile Massonneau. Fils de cantonnier, il est le premier à prendre l’ascenseur social puisqu’il fait carrière en tant qu’employé de banque et ouvre la voie de la finance à son fils Léon, l’arrière-grand-père de Valérie, né en 1881 dans le 3e arrondissement d’Angers.
Dès qu’il est en âge de travailler, le jeune Léon intègre la banque familiale angevine J. Bordier Fils, qui a pignon sur rue depuis les années 1840. Le fondateur, Jules-Émile Bordier, habite alors un splendide hôtel particulier flambant neuf, sis au 86 rue du Mail. Son sens des affaires le conduit à acquérir petit à petit toutes les parcelles situées à l’angle de la rue du Mail et de l’impasse de la Mairie, devenue depuis impasse Cormeray.
À l’aube du XXe siècle, le banquier, qui a depuis longtemps compris que, contrairement à la monnaie ou aux obligations, la pierre, elle, ne ment pas, commande à l’architecte Adrien Dubos la construction d’un second immeuble spécifiquement destiné aux activités bancaires. Le bâtiment d’angle à deux étages et toit-terrasse a fière allure.
En 1903, Jules-Émile Bordier décède. C’est son épouse qui lui succède à la tête de l’établissement bancaire. Pendant ce temps, Léon Massonneau poursuit son ascension professionnelle et devient conseiller de clientèle. André Bordier, petit-fils de Jules-Émile Bordier, aujourd’hui âgé de 85 ans, garde la mémoire vive, malgré une balle reçue en pleine tête à Madagascar en 1947, alors qu’il servait comme officier dans l’armée française : « Le bureau de Léon Massonneau, se souvient-il, se situait au deuxième étage. En 1923, ma grand-mère lui a demandé de s’associer avec elle4. »
Bien évidemment, Léon ne peut refuser une pareille proposition, mais, déjà, il prend ses précautions et songe à l’avenir : par testament, il offre à son fils Jacques la direction associée de la banque J. Bordier Fils Massonneau & Cie.
Tout est alors promis à Jacques Massonneau : l’aisance, la respectabilité… et l’amour. Il épouse en 1932 une jeune beauté grenobloise, Suzanne Castin, qui lui donne le 7 décembre un fils : Jean-Noël, le futur papa de Valérie Trierweiler. Malheureusement, la vie n’est jamais un long fleuve tranquille et la Seconde Guerre mondiale va ébranler le bel édifice que les associés Bordier et Massonneau pensaient avoir consolidé après avoir survécu au terrible krach boursier de 1929.
La fin de la guerre approche ; nous sommes à l’été 1944. La bataille de Normandie touche à sa fin et, le 25 août, Paris, sous l’action conjuguée de la police, des forces de l’intérieur et de la 2e DB du général Leclerc, qui a brisé les positions allemandes dans la banlieue sud, est libéré.
Le jour même, le général de Gaulle, depuis l’Hôtel de Ville, célèbre cette victoire dans un discours historique : « Pourquoi voulez-vous que nous dissimulions l’émotion qui nous étreint tous, hommes et femmes, qui sommes ici chez nous dans Paris debout […] Paris ! Paris outragé ! Paris brisé ! Paris martyrisé ! mais Paris libéré ! libéré par lui-même, libéré par son peuple. » Il faudra patienter dix mois jusqu’à la capitulation allemande, le 8 mai 1945. Dix mois durant lesquels les nazis multiplient les massacres.
Jacques Bordier, qui avait rapidement remplacé sa mère en tant que propriétaire et associé de la banque, est fait prisonnier et déporté en Allemagne, au camp de travail de Dora-Mittelbau, dans le massif montagneux du Harz. C’est dans les installations souterraines secrètes du tunnel de Dora qu’en janvier 1944 les nazis ont transféré la construction des fusées V2 après la destruction du site de Peenemünde, sur la mer Baltique, par l’aviation britannique.
Sur les soixante mille prisonniers déportés à Dora-Mittelbau d’août 1943 à mars 1945, douze mille détenus sont morts officiellement. Parmi eux, Jacques Bordier. Il laisse une veuve et sept orphelins. Profondément affectée par cette disparition atroce, son épouse laisse à Jacques Massonneau « les clés de la banque tout en conservant son poste de directrice associée5 ».
Sur le sol de France, l’heure est à la débandade pour la Wehrmacht, mais, dans leur fuite éperdue, les nazis poursuivent leurs exactions, dans un ultime baroud d’horreur. Le 1er octobre 1944, le petit Jean-Noël Massonneau et ses deux copains Michel Foucron et Pierre Chaigneau jouent innocemment le long de la route de Saint-Barthélémy-d’Anjou, une commune d’à peine deux mille âmes à l’est d’Angers, où quelques mois auparavant la DCA de l’occupant allemand, postée au pied du château de Pignerolle, réplique néoclassique du Petit Trianon de Versailles, abattait un bombardier américain solitaire. L’image de cette désintégration en plein vol hante encore les rétines angevines.
Soudain, une déflagration retentit : une mine laissée là par l’armée allemande en déroute vient d’exploser sur le terrain de jeu choisi par les trois enfants.
C’est un automobiliste, M. Varetto, qui découvre les petits corps ensanglantés gisant au bord de la chaussée, à hauteur du passage à niveau. Il prévient aussitôt les secours. Jean-Noël, Michel et Pierre, tous trois très grièvement blessés, sont immédiatement transportés aux urgences. Les Angevins, incrédules, apprennent le drame dans l’édition de Ouest-France du lendemain.
Dans un entrefilet au titre horriblement factuel – « Trois enfants victimes d’une mine » –, ils apprennent que le petit Pierrot a succombé peu après son admission à l’hôpital. Il n’avait que quatorze ans, un âge bien tendre pour mourir6.
Jean-Noël, lui, survit à ce tragique accident, mais il restera handicapé toute sa vie : en explosant, la mine lui a arraché une jambe. Comme on le verra par la suite, pour le jeune garçon, alors âgé de douze ans, c’est un violent traumatisme qui transformera radicalement son caractère.
Selon André Bordier, « M. Massonneau était bouleversé par l’accident de son fils ». Et Jacques, le banquier, va se transformer en mécène des victimes de guerre : « M. Massonneau a multiplié les prêts et les dons aux prisonniers. Alertée par les déficits abyssaux que creusait allègrement la générosité de M. Massonneau, la Banque de France se saisit du dossier afin d’éviter la faillite. » Un projet de fusion avec le Crédit de l’Ouest, ancêtre de l’actuel CIC, est alors étudié puis validé.
En 1950, la banque J. Bordier Fils Massonneau & Cie, dernière banque familiale angevine, est absorbée par le Crédit de l’Ouest. « N’ayons pas peur de le dire : M. Massonneau nous a ruinés. Ma mère s’est retrouvée sans un sou, avec une simple retraite de guerre, une pension de capitaine et sept enfants pupilles de la nation ! Il a fallu qu’elle liquide tout, licencie les domestiques, vende l’Amilcar de papa, loue les chambres de la maison, qui était aussi le siège social de la banque. Heureusement, le Crédit de l’Ouest a repris le personnel et même proposé un poste de conseiller à M. Massonneau7. » En réalité une « place » que le grand-père de Valérie a négociée.
Jacques Massonneau, psychologiquement abbatu, ruiné lui aussi, n’est plus le professionnel que l’on a connu. Le Crédit de l’Ouest décide alors de le licencier. Jacques, malgré ses difficultés personnelles, trouve néanmoins les ressources morales pour intenter un procès à son employeur, auquel il réclame un droit à la retraite. Un procès qu’il gagne. Il n’est pas apaisé pour autant et cherche des dérivatifs à son mal-être. Homme élégant, spirituel, portant beau, de haute stature – un mètre soixante-quinze –, Jacques Massonneau plaît aux femmes, qu’il aime à séduire. Son attrait pour le beau sexe, comme on disait alors, le conduit à déserter de plus en plus souvent le domicile conjugal, qu’il quitte définitivement pour emménager dans une magnifique demeure de la rue Fours-à-Chaux, à deux kilomètres de la maison familiale, où il laisse femme et enfants. Lorsqu’il décède, en 1957, à l’âge de cinquante ans, Suzanne Massonneau n’hérite que de dettes et n’a même plus les ressources nécessaires pour financer les études de ses deux fils, Jean-Noël et Florent.
Voilà enfin l’explication du déclassement social subi par cette famille de notables qui, avec les errements professionnels et personnels de Jacques Massonneau, lègue à ses enfants le devoir de vivre dans une gêne pérenne. Une situation évidemment fort mal vécue, comme une honte, par Suzanne, qui a choisi de masquer la réalité plutôt que d’en parler. Une décision que l’on peut comprendre à la lumière des faits.
En épilogue à ce roman d’une banqueroute, l’hôtel particulier qui jadis abritait la banque J. Bordier Fils Massonneau & Cie fut rasé en 1975 pour laisser place à l’actuelle mairie d’Angers. Une façon définitive de solder le passé familial pour Suzanne Massonneau.

1- Interview de Valérie Trierweiler diffusée sur France Inter le 7 juin 2012.

2- Ouest-France daté du 25 avril 2012.

3- Idem.

4- Entretien avec les auteurs en mai 2012

5- Idem.

6- Ouest-France daté du 2 octobre 1944

7- Entretien avec les auteurs en mai 2012




CHAPITRE 2
La douleur angevine
Rien ne prédestinait donc Valérie et ses frères et sœurs à grandir à l’ombre d’une tour HLM des quartiers est d’Angers, dans cette cité-dortoir du Grand-Pigeon et ses dix barres d’immeubles surplombées par la tour Chaptal et ses treize étages.
Pourtant, trois ans après leur mariage, le 13 octobre 1961, Jean-Noël et Jeannie quittent la demeure familiale de la rue Belle-Borne, où Valérie se rendra ensuite régulièrement pour saluer sa grand-mère. Ils emménagent dans ce HLM édifié en 1964. Le couple Massonneau et ses six enfants habitent l’un des soixante et un appartements, un modeste trois pièces ; il n’existe pas de logement plus vaste dans ce gratte-ciel massif où ils vivent à l’étroit, et petitement.
Heureusement que la République compatissante vient au secours du jeune chef de famille taciturne et unijambiste depuis le tragique accident d’octobre 1944. Invalide de guerre dès l’âge de douze ans, Jean-Noël Massonneau, malgré un mariage heureux, ne respire pas vraiment la joie de vivre. Depuis son amputation, la mélancolie ne le quitte pas. Il cultive sa différence en se réfugiant dans le silence, les livres et la lecture rituelle du Canard enchaîné.
Une pension d’invalidité pour seule source de revenus, c’est un bien maigre subside quand on doit nourrir et éduquer une aussi nombreuse maisonnée, surtout depuis les naissances rapprochées de Valérie, le 16 février 1965, lors de cet hiver qui enregistre des records de froid – même la Loire, pourtant réputée pour la violence de ses courants, se pétrifie sous la glace –, et de Stéphanie, la petite dernière.
Peut-on, dans ces conditions de précarité économique, quitter l’appartement désormais trop petit de la tour Chaptal ? Et puis pour aller où, sans le sou ? Heureusement, la France du général de Gaulle sait s’occuper de ses enfants victimes de la guerre.
En 1968, année durant laquelle fleurit le printemps des utopies – Valérie a alors à peine plus de trois ans –, Jeannie, Jean-Noël et leur grande famille quittent donc ce gratte-ciel qui domine du haut de ses soixante-dix mètres les barres HLM environnantes, dites « à l’angevine ». C’est ainsi que l’on appelle ces constructions collectives et trapues de cinq à huit étages, au toit d’ardoise à quatre pans, surgies de terre dans l’urgence en ces temps industrieux des années 1950, en pleine reconstruction nationale.
Les Massonneau, tels une volée de moineaux, migrent vers les quartiers nord de la cité angevine et gagnent la ZUP de Monplaisir, où poussent comme des champignons de béton des dizaines de maisons nouvelles, toutes plus ou moins jumelles ; où des élus épris de justice sociale parquent les familles nombreuses dans le besoin.
Il faut avouer et comprendre qu’à la fin des années 1960, le quartier dit pudiquement « populaire » de Monplaisir usurpe pour le moins son nom ; en effet, quand on vit à Monplaisir, on ne nage pas franchement dans le bonheur.
Le nom, c’est bien tout ce qui fait rêver dans cette ZUP qui s’affirme comme un quartier sensible, avec un taux de chômage avoisinant encore aujourd’hui les 30 % de la population active. Ce désœuvrement de masse entraîne régulièrement bagarres, conflits, larcins, prébendes… Soit les balbutiements d’une économie que l’on n’appelait pas encore « parallèle » et qui ne s’était pas inventé les règles de violence de nos cités contemporaines.
Aujourd’hui, cette ZUP achevée en 1976 s’est considérablement étendue. Monplaisir est même devenu une petite ville à lui tout seul puisque ce quartier nord de la capitale des ducs d’Anjou accueille douze mille habitants, répartis sur près de trois mille logements, dont certains se sont ouverts à l’accession à la propriété. Jeannie Massonneau a donc pu acheter la « maison familiale » où la fratrie s’inventait de délicieux frissons à la façon des héros adolescents du Club des Cinq.
Valérie, qui il y a peu encore, aux temps discrets d’avant campagne présidentielle, venait régulièrement visiter sa maman – elle y a même emmené François Hollande et ses trois enfants lors des fêtes de Noël 2011 – le reconnaît sans fard : « J’aime évidemment revenir dans la maison où j’ai grandi. J’avais trois ans quand nous sommes arrivés. J’y ai quelques souvenirs1. »
Depuis la campagne puis l’élection présidentielle, hélas, Mme Massonneau a dû déménager en catimini pour préserver sa tranquillité tant elle a été harcelée par la curiosité des journalistes, des badauds et des électeurs à la suite de la publication de son adresse dans les colonnes du journal Ouest-France. Régulièrement, Florent Massonneau, le frère de Jean-Noël, habitant lui-même une maison similaire, vient entretenir et aérer le pavillon de sa belle-sœur, désormais équipé d’un système de vidéosurveillance. Sécurité oblige, Laurent, l’un des deux frères de Valérie, l’expert du PVC, est venu lui-même installer de nouveaux volets roulants.
Quarante ans après l’emménagement rue de Champagne, Valérie Trierweiler garde néanmoins un petit lot de souvenirs émus de ce pavillon familial, espérant y revenir vite et surtout y faire revenir sa mère lorsque le soufflé médiatico-politique sera retombé.
Un pavillon tout ce qu’il y a de banalement rectangulaire, pareil aux autres avec son jardinet minutieusement entretenu, son toit d’ardoise à deux pentes typique du Maine-et-Loire, ses volets blancs et ses murs cimentés abrités derrière une grille de fer forgé couleur bleu grec, la seule de la rue, une nuance méditerranéenne choisie comme pour mieux enfermer durablement un beau temps de vacances : « Cette maison réservée comme les autres aux familles nombreuses me semblait être un paradis2 », affirme-t-elle. Et puis elle est logeable, vaste comme un presque palais ! Au point qu’on la dirait spécialement conçue pour abriter la grande fratrie et l’immense bibliothèque de Jean-Noël, cet homme à qui l’on ne connaît aucune autre activité que la lecture et un intérêt singulier pour la politique. Une passion qu’il nourrit devant la télévision branchée sur Antenne 2 le jeudi soir, quand passe « L’heure de vérité ».
Un rendez-vous avec les lunettes d’écaille, la chevelure prématurément blanchie et la voix grave du très sérieux arbitre des débats François-Henri de Virieu que M. Massonneau ne manquerait pour rien au monde. Jean-Noël est fidèle au poste dès que nos édiles sont soumis à la question par un trio de journalistes talentueux : Alain Duhamel, le chroniqueur politique d’Europe 1 ; Albert du Roy, l’éditorialiste d’Antenne 2, et Jean-Marie Colombani, le chef du service politique du journal Le Monde. Faut-il voir là l’origine de la vocation de la future journaliste, qui « couvrira », comme on dit dans le jargon de la presse écrite, le Parti socialiste pendant près de vingt ans, d’abord pour Profession politique puis pour Paris Match ?
Les seules occupations visibles de son père forcent le respect. M. Massonneau est adhérent à l’Association nationale des victimes civiles de la guerre et assure scrupuleusement la permanence à la Fédération des amputés de guerre de France3.
Voilà qui impressionne le voisinage, pour qui « M. et Mme Massonneau, sans vouloir paraître grands bourgeois, n’ont pas non plus des manières d’ouvriers ».
Leur progéniture aussi détonne quelque peu parmi les bruyantes marmailles de Monplaisir. Celle qui aujourd’hui refuse obstinément cette étiquette de Cosette devenue Cendrillon est une « enfant sage ». Tout « comme ses frères et sœurs, tous bien tenus », se souviennent les voisins de la rue de Champagne, mais rieuse, heureuse de vivre, heureuse d’être là dans ce lotissement rempli d’enfants qui, au retour de l’école, transforment les trottoirs et les impasses en autant de terrains de jeux.
Avec un père aussi tutélaire, qui sait « transmettre sa passion des livres à tous les siens », comme le souligne un proche de la famille, Marie-Pascale et Marie-Noëlle, les jumelles – qui sont les deux aînées –, les garçons William et Laurent ainsi que leurs deux petites sœurs Valérie et Stéphanie, scolarisés à Paul-Valéry, l’école élémentaire publique de la rue Maurice-Suard, à quelques rues de là, sont considérés comme des exemples par les autres parents d’élèves, pas tous modèles… Ils sont aussi très appréciés de leurs camarades de classe, Valérie en tête.
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